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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE FRANÇAISE 

PREFET DE LA HAUTE-MARNE 

Préfecture 

Direction de la Réglementation, des Collectivités Locales 

et des Politiques Publiques 

Bureau des Réglementations et des Élections 

ARRETE n°//i7du { Q AVR. 2015 
prescrivant la réalisation d’une surveillance pérenne des rejets de substances dangereuses dans l’eau 

par la société SAINT-GOBAIN PAM à BAYARD-SUR-MARNE 

Le Préfet de la Haute-Marne, 

Vu la directive 2008/105/CE du 24 décembre 2008 établissant des normes de qualité 

environnementale dans le domaine de l’eau, 

Vu la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses 

déversées dans le milieu aquatique de la Communauté, 

Vu la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 

communautaire dans le domaine de l'eau (DCE), 

Vu le code de l’environnement, notamment le Livre I, le Titre 1° du Livre II, et le Titre 1° du 

Livre V (parties réglementaires et législatives), et en particulier les articles R. 211-11-1 à R. 211-11-3 

relatifs au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines 

substances dangereuses, ; 

Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié, relatif aux prélèvements et à la consommation 

d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation, 

Vu l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 

relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines 

substances dangereuses, 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la 

pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses, 

Vu l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif à la déclaration annuelle des émissions 

polluantes et des déchets, 

Vu le rapport d’étude de l’INERIS N°DRC-07-82615-1383 6C du 15 janvier 2008 faisant état 

de la synthèse des mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains secteurs 

industriels,



Article 3 : Sanctions 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront 

l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1er du livre V du Code de 

l'Environnement. 

Article 4 : Information des tiers 

Pour l'information des tiers : 

+ une copie du présent arrêté est déposée dans la mairie de BAYARD-SUR-MARNE où elle peut 

être consultée, 

. un extrait de cet arrêté est affiché pendant une durée minimum d'un mois par cette mairie, 

. le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins de 

l'exploitant, 

+ un avis est inséré, par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux 

ou régionaux, diffusés dans le département de la Haute-Marne, 
+ l'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture pour une durée identique 

Article 5 : Exécution et diffusion 

La secrétaire générale de la préfecture de la Haute-Marne, le maire de la commune de BAYARD- 

SUR-MARNE, le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de 

Champagne-Ardenne chargé de l'inspection des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l'exécution du présent arrêté délivré à la société SAINT-GOBAIN PAM, et dont une 

copie sera adressée au directeur départemental des territoires, au chef de l'unité territoriale de la 

direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, 

au délégué territorial départemental de l'agence régionale de santé, au directeur départemental des 

services d'incendie et de secours et au directeur du service interministériel de défense et de protection 

civile. 

Fait à Chaumont, le D AVR. 2015 
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